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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

handicapés et personnes âgées
Question écrite n° 74672

Texte de la question

M. Émile Blessig attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité
et de la ville sur les accueillants familiaux, et plus particulièrement sur leurs droits à la retraite. Toute personne
accueillie au domicile d'un accueillant familial ou, s'il y a lieu, son représentant légal passe avec ledit accueillant
un contrat écrit précisant notamment les conditions matérielles financières de l'accueil ainsi définies : une
rémunération journalière des services rendus ainsi qu'une indemnité de congé calculée conformément aux
dispositions de l'article L. 223-11 du code du travail ; le cas échéant, une indemnité en cas de sujétions
particulières ; une indemnité représentative des frais d'entretien courant de la personne accueillie ; une
indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces réservées à la personne accueillie. Pour
chaque année civile, la validation de quatre trimestres est conditionnée au report au compte de l'assuré de
cotisations correspondant à une assiette égale ou supérieure à huit cent salaires minimum interprofessionnels
de croissance (800 SMIC) horaires. Les sommes prises en compte sont les salaires sur lesquels l'assuré a
cotisé au cours d'une année civile. L'article D. 442-2 du code de l'action sociale et des familles, issu du décret n°
2004-1541 du 30 décembre 2004, fixe le montant minimum de la rémunération journalière des services rendus à
2,5 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance. Certes, cette rémunération de base permet de
valider quatre trimestres par an au titre de l'assurance vieillesse et des droits à la retraite (2,5 SMIC x 30,5 x 12
= 915 SMIC), mais ce seuil de 2,5 reste bas et ne tient pas compte d'une éventuelle interruption d'accueil. C'est
pourquoi il souhaiterait savoir si le Gouvernement accepterait d'envisager une hausse de ce seuil en le portant à
3 fois la valeur horaire du SMIC.
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